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Pour celles et ceux qui suivent le dossier Open Bar Microsoft/Défense, la rentrée est assez dense en informations : un renouvellement de contrat, l'éditeur de logiciel Nexedi qui annonce vouloir l'attaquer, divers articles de presse sur le sujet, et un responsable du contrat nommé DSI des armées.


Pour rappel, on désigne par contrat Open Bar Microsoft/Défense le contrat conclu en 2009 entre le ministère de la Défense français (devenu ministère des Armées en mai 2017) et la société Microsoft, sans appel d'offres ni mise en concurrence et contre l'avis des experts militaires. Reconduit en 2013 puis en 2017 pour des périodes de 4 ans, cet « accord » livre le ministère pieds et poings liés aux intérêts de l'entreprise monopolistique américaine.


Plus de détails dans la suite de la dépêche.

Un renouvellement


Il s'agit là de la principale information : ce contrat a bel et bien été renouvelé avant son expiration le 31 mai 2017.


Cela a été communiqué le 24 août 2017 dans la réponse de la ministre des Armées, Florence Parly, à une question écrite parlementaire. Entre les habituels arguments évasifs, voire incohérents, qui répondent systématiquement à côté des questions réellement posées par la sénatrice — dans la continuité des réponses ministérielles précédentes — la ministre confirme le renouvellement de l'accord, et nous apprend qu'une feuille de route sera établie en 2018, « indiquant à la fois le calendrier et les applications pour lesquelles il serait pertinent de passer au logiciel libre ».


Voir l'actualité de l'April à ce sujet : Open Bar Microsoft/Défense : c'est reparti pour quatre ans.

Un éditeur de libre annonce vouloir attaquer l'accord


Par ailleurs, l'annonce de ce renouvellement a incité Nexedi, un éditeur de logiciel libre, à attaquer l'accord. Ou du moins à en exprimer l'intention comme expliqué dans une annonce relayée sur le site de l'April : l'Open Bar Microsoft/Défense bientôt devant le juge ?. 

Bercy et l'évasion fiscale vers l'Irlande


Accessoirement, dans un article paru le 31 août 2017, Numérama révélait la volonté de Bercy de « faire payer Microsoft à hauteur de 600 millions d’euros » pour ses pratiques d'évasions fiscales vers l'Irlande.


Dans sa réponse la ministre indiquait à la parlementaire que « le ministère des Armées n'a connaissance d'aucun élément objectif qui conduirait à écarter Microsoft Irlande de l'attribution de marchés publiques ou à appliquer à cet opérateur économique européen, en l'état actuel de la réglementation, quelque forme de discrimination que ce soit en la matière. » Chacun appréciera cette situation de schizophrénie politico-administrative. 


À noter ensuite la publication par la journaliste Leila Minano de la « version augmentée » de l'article qu'elle avait publié en mai 2017 dans Marianne. Ici sur le site Youpress d'un collectif de journalistes indépendant⋅e⋅s : Microsoft menace la sécurité de l’Etat 


Quelques citations et deux encadrés en plus par rapport à l'article original. Dont un encadré sur les audit téléguidés par Microsoft et la superbe réponse du DSI de la région Bretagne qui en 2012 « s'interroge sur la concomitance de ce contrôle avec la décision de la Région Bretagne de migrer l'ensemble de son parc vers la suite bureautique "Libre Office" ». 

Nomination d'un nouveau DSI des armées


Enfin, cerise (amère) sur l'Open Bar : alors que l'accord n'a cessé d'être critiqué, tant par des parlementaires par voie de question écrite que par des journalistes et des associations militantes comme l'April, et même par un groupe d'experts militaires saisi en 2008 pour analyser les risques, le ministère des Armées nomme comme DSI un des responsables de cet accord : le vice-amiral Arnaud Coustillière. Ce militaire avait marqué par son intervention déplorable face aux caméras de Cash Investigation en octobre 2016 ; l'enjeu de souveraineté informatique de l'Armée ? Les black doors (sic) ? Il s'en fout (resic) ! Cela méritait bien une promotion… (il est au passage promu vice-amiral d'escadre).


Je vous invite à lire la retranscription de la courte interview qu'il donne au journaliste dans cette actu de l'April : Un responsable de l'Open Bar Microsoft/Défense se voit confier la DSI des Armées.

Aller plus loin


	
Open Bar Microsoft/Défense : c'est reparti pour quatre ans
(319 clics)


	
Évasion fiscale : Bercy veut faire payer Microsoft à hauteur de 600 millions d’euros
(144 clics)


	
Microsoft menace la sécurité de l’Etat
(263 clics)


	
Un responsable de l'Open Bar Microsoft/Défense se voit confier la DSI des Armées
(200 clics)


	
L'Open Bar Microsoft/Défense bientôt devant le juge ?
(210 clics)









EPUB/


EPUB/nav.xhtml

    
      Sommaire


      
        
          		Aller au contenu


        


      
    
  

EPUB/imagessections24.png
L2





